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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de 
spécialistes sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au 
CAHDI d’agir en tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir 
rapport de réunion, document DI-S-RIT (98) 10). 

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et 
déclarations aux conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les 
renseignements contenus peuvent être consultés dans le site des Nations Unies  
http://untreaty.un.org/. 

4. La Partie II concerne des réserves et déclarations aux conventions du Conseil de 
l'Europe. Les informations qui y sont contenues ont été fournies par le Bureau des Traités 
de la Direction générale des affaires juridiques et peuvent être consultées sur Internet à 
l’adresse suivante: http://conventions.coe.int.

5. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la 
réserve, date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire, délai 
d’objection. Dans la mesure du possible le texte de la réserve et de la déclaration est inclus. 

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-
après dans le cadre de son activité en tant qu’Observatoire européen des réserves aux 
traités internationaux.

http://conventions.coe.int/
http://untreaty.un.org/
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Liste des réserves et déclarations susceptibles d'objection

1re PARTIE: RÉSERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITÉS CONCLUS EN DEHORS 
DU CONSEIL DE L'EUROPE

1. PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE 
L'ENFANT, CONCERNANT L'IMPLICATION D'ENFANTS DANS LES CONFLITS 
ARMÉS, NEW YORK, 25 MAI 20001

Etats-Unis d’Amérique, 2 Janvier 2003, 1er Janvier 2004

Déclaration :

(A) L'âge minimum à partir duquel les États-Unis autorisent l'engagement volontaire 
dans leurs forces armées nationales est de 17 ans;

(B) Les États-Unis ont prévu des garanties pour que cet engagement ne soit pas 
contracté de force ou sous la contrainte, notamment à l'alinéa a) de l'article 505 du 
titre 10 du United States Code, aux termes duquel aucun mineur de 18 ans ne peut 
être enrôlé dans les Forces armées des États-Unis sans le consentement écrit du 
parent ou du tuteur qui en a la garde et le contrôle;

(C) Toute personne engagée dans les Forces armées des États-Unis reçoit des 
instructions orales complètes et doit signer un contrat d'engagement qui, pris 
ensemble, définissent les obligations que comporte le service militaire; et

(D) Toutes les personnes recrutées dans les Forces armées des États-Unis doivent 
fournir une preuve fiable de leur âge avant d'être admises au service militaire.

Ratification du Protocole facultatif, étant entendu ce qui suit :

(1) AUCUNE OBLIGATION N'EST ASSUMEE AU REGARD DE LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT. Les États-Unis considèrent qu'ils ne 
contractent aucune obligation au regard de la Convention relative aux droits de 
l'enfant en devenant partie au Protocole.

(2) EXECUTION DE L'OBLIGATION DE VEILLER A CE QUE DES ENFANTS NE 
PARTICIPENT PAS DIRECTEMENT AUX HOSTILITES. Les États-Unis considèrent 
qu'en ce qui concerne l'article premier du Protocole :

(A) L'expression " mesures possibles " s'entend des mesures qui sont pratiques ou 
pratiquement possibles, compte tenu de toutes les circonstances qui prévalent à 
l'époque, y compris des considérations humanitaires et militaires;

(B) L'expression " ne participe pas directement aux hostilités " :

i) S'entend d'actes immédiats et effectifs sur le champ de bataille susceptibles de 
causer un dommage à l'ennemi parce qu'il y a un lien de causalité direct entre ces 
actes et le dommage causé à l'ennemi; et 

                                               
1 Dispositions pertinentes : 

Article 3.2 :

Chaque État Partie dépose, lors de la ratification du présent Protocole ou de l'adhésion à cet instrument, une 
déclaration contraignante indiquant l'âge minimum à partir duquel il autorise l'engagement volontaire dans ses 
forces armées nationales et décrivant les garanties qu'il a prévues pour veiller à ce que cet engagement ne soit 
pas contracté de force ou sous la contrainte.
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ii) Ne s'entend pas de la participation indirecte à des hostilités, comme la collecte et 
la transmission de renseignements militaires, le transport d'armes, de munitions et 
d'autres fournitures, ni du déploiement avancé; et

(C) Toute décision d'un commandant militaire, d'un soldat ou autre personne 
responsable de planifier, d'autoriser ou d'exécuter une action militaire, y compris 
l'affectation de personnel militaire, ne peut être jugée que compte tenu de toutes les 
circonstances pertinentes et de l'appréciation qu'a faite cette personne des 
informations dont elle pouvait raisonnablement disposer à l'époque où elle a planifié, 
autorisé ou exécuté l'action en cause, et ne saurait être jugée sur la base 
d'informations venues au jour après que l'action en cause a été accomplie.

(3) AGE MINIMUM DE L'ENGAGEMENT VOLONTAIRE. Les États-Unis considèrent 
que l'article 3 du Protocole oblige les États parties au Protocole à relever l'âge 
minimum de l'engagement volontaire dans leurs forces armées nationales par 
rapport à la norme internationale actuellement en vigueur, qui est de 15 ans. 

(4) GROUPES ARMES. Les États-Unis considèrent que l'expression " groupes 
armés " utilisée à l'article 4 du Protocole s'entend des groupes armés non 
gouvernementaux tels que les groupes de rebelles, forces armées dissidentes et 
autres groupes d'insurgés.

(5) AUCUN CHEF DE COMPETENCE POUR UN TRIBUNAL, QUEL QU'IL SOIT. 
Les États-Unis considèrent qu'aucune disposition du Protocole ne confère 
compétence à un tribunal international quel qu'il soit, y compris la Cour pénale 
internationale. 

2. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION DU FINANCEMENT 
DU TERRORISME, NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 19992

                                               
2 Dispositions pertinentes : 

Article 2.1 :

Commet une infraction au sens de la présente Convention toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, 
directement ou indirectement, illicitement et délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l'intention de les voir 
utilisés ou en sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre : 

a) Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la définition de l'un des traités énumérés en annexe; 

b) Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre personne qui ne participe pas 
directement aux hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte 
vise à intimider une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir 
ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque. 

Article 2.2 :

a) En déposant son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, un Etat Partie qui n’est 
pas partie à un traité énuméré dans l’annexe visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article peut déclarer 
que, lorsque la présente convention lui est appliquée, ledit traité est réputé ne pas figurer dans cette annexe. 
Cette déclaration devient caduque dès l’entrée en vigueur du traité pour l’Etat partie, qui en notifie le dépositaire.

Article 7.3 :

Lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation de la présente Convention ou de l'adhésion à celle-ci, 
chaque État Partie informe le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de la compétence qu'il a 
établie conformément au paragraphe 2. En cas de modification, l'État Partie concerné en informe immédiatement 
le Secrétaire général. 

Article 14 :

Pour les besoins de l'extradition ou de l'entraide judiciaire entre États Parties, aucune des infractions visées à 
l'article 2 n'est considérée comme une infraction politique, comme une infraction connexe à une infraction 
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Fédération de Russie, 10 décembre 2002, 9 décembre 2003

Déclaration :

1. En application du paragraphe 3 de l'article 7 de la Convention, la Fédération de 
Russie déclare qu'elle établit sa compétence sur les actes qui sont reconnus comme 
des infractions conformément à l'article 2 de la Convention, dans les cas prévus aux 
paragraphes 1 et 2 de l'article 7 de la Convention;

2. La Fédération de Russie considère que les dispositions de l'article 15 de la 
Convention doivent être appliquées de manière à assurer que les infractions visées 
par la présente Convention feront automatiquement l'objet de poursuites, sans 
préjudice de l'efficacité de la coopération internationale en matière d'extradition et 
d'aide judiciaire.

Israël, 21 février 2003, 20 février 2004

Déclarations :

Conformément à l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention 
internationale pour la répression du financement du terrorisme, le Gouvernement 
israélien déclare que, lorsque cette Convention est appliquée à l'État d'Israël, les 
traités auxquels il n'est pas partie sont réputés ne pas figurer dans l'annexe à la 
Convention.

Conformément au paragraphe 2 de l'article 24 de la Convention, l'État d'Israël 
déclare ne pas se considérer lié par les dispositions du paragraphe 1 de l'article 24 
de la Convention.

                                                                                                                                                 
politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques. En conséquence, une demande 
d'extradition ou d'entraide judiciaire fondée sur une telle infraction ne peut être rejetée pour la seule raison qu'elle 
concerne une infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique, ou une infraction inspirée par 
des mobiles politiques. 

Article 15 :

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être intérprétée comme énonçant une obligation 
d’extradition ou d’entraide judiciaire si l’Etat partie requis a des raisons sérieuses de croire que la demande 
d’extradition pour les infractions visées à l’article 2 ou la demande d’entraide concernant de telles infractions a 
été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des raisons tenant à sa race, sa religion, sa 
nationalité, son origine ethnique ou ses opinions politiques, ou que faire droit à la demande porterait préjudice à 
la situation de cette personne pour l’une quelconque de ces raisons.

Article 21 :

Aucune des dispositions de la présente Convention n’a d’incidence sur les autres droits, obligations et 
responsabilités des Etats et des individus en vertu du droit international, en particulier les buts de la Charte des 
Nations Unies, le droit international humanitaire et les autres conventions pertinentes.

Article 24 :

1. Tout différend entre des États Parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui 
ne peut  pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l'arbitrage, à la demande 
de l'un de ces États. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les Parties ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut 
soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la 
Cour. 

2. Tout État peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, 
déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres États 
Parties ne sont pas liés par lesdites dispositions envers tout État Partie qui a formulé une telle réserve. 

3. Tout État qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article peut la 
retirer à tout moment en adressant une notification à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies.



6

Le Gouvernement israélien interprète l'expression " droit international humanitaire " 
figurant à l'article 21 de la Convention comme ayant fondamentalement la même 
signification que l'expression " droit de la guerre ". Le corpus d'instruments que 
constitue le droit de la guerre ne comprend pas les Protocoles additionnels se 
rapportant à la Convention de Genève de 1977, auxquels l'État d'Israël n'est pas 
partie. 

Singapour, 8 janvier 2003, 7 janvier 2004

Déclaration :

1) La République de Singapour entend l'article 21 de la Convention comme signifiant 
qu'aucune disposition de la Convention ne s'oppose à l'application du droit des 
conflits armés pour ce qui concerne des objectifs militaires légitimes.

Réserves :

1) S'agissant de l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention, la 
République de Singapour déclare que les traités auxquels elle n'est pas partie sont 
réputés ne pas figurer dans la liste des traités énumérés en annexe à la Convention.

2) La République de Singapour déclare, comme prévu au paragraphe 2 de l'article 
24 de la Convention, qu'elle ne se considère pas liée par les dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 24 de la Convention.

3. STATUT DE ROME DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE, ROME, 17 JUILLET 
19983

Malte, 13 décembre 2002, 12 décembre 2003

Déclarations :

Alinéas a) et b) du paragraphe 3 de l'article 20.

Se référant aux alinéas a) et b) du paragraphe 3 de l'article 20 du Statut de Rome de 
la Cour pénale internationale, Malte déclare que, conformément à sa constitution, 
quiconque établit qu'il a été jugé par un tribunal compétent pour une infraction pénale 
ne peut être à nouveau jugé pour l'infraction pour laquelle il a déjà été condamné ou 
acquitté, sauf sur ordre d'un tribunal d'instance supérieure dans le cadre d'un appel 
ou d'une demande de révision attaquant cette condamnation ou cet acquittement. 
Nul ne peut être jugé pour une infraction pénale s'il peut établir qu'il a bénéficié d'une 
grâce pour cette infraction.

On peut présumer que, selon les principes généraux du droit, le jugement envisagé 
aux alinéas a) et b) du paragraphe 3 de l'article 20 du Statut serait considéré comme 
entaché de nullité et qu'il n'en serait pas tenu compte dans l'application de la règle 
constitutionnelle susmentionnée. Toutefois, les tribunaux maltais n'ont jamais eu à se 
prononcer sur une affaire de cet ordre.

Malte n'exercera le droit de grâce que dans le plein respect de ses obligations au 
regard du droit international, notamment celles qui découlent pour elle du Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale.

                                               
3 Dispositions pertinentes :

Article 120 - Réserves

Le présent Statut n'admet aucune réserve.
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Article 87, paragraphe 2

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 87, Malte déclare que les demandes 
de coopération et les pièces justificatives y afférentes doivent être rédigées en 
anglais ou, le cas échéant, accompagnées d'une traduction en anglais.

4. CONVENTION SUR L’ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION A L’EGARD DES FEMMES, NEW YORK, 18 DECEMBRE 19794

                                               
4 Dispositions pertinentes :

Article 2 :

Les Etats parties condamnent la discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de 
poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à 
l'égard des femmes et, à cette fin, s'engagent à :

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autredisposition législative appropriée le principe de l'égalité 
des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et assurer par voie de législation ou par d'autres moyens 
appropriés l'application effective dudit principe;

b) Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, y compris des sanctions en cas 
de besoin, interdisant toute discrimination à l'égard des femmes;

c) Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d'égalité avec les hommes et 
garantir, parle truchement des tribunaux nationaux compétents et d'autres institutions publiques, la protection 
effective des femmes contre tout acte discriminatoire;

d) S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard des femmes et faire en sorte que les autorités 
publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;

e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard des femmes par une 
personne, une organisation ou une entreprise quelconque;

f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier ou abroger toute 
loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitueune discrimination à l'égard des femmes;

g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l'égard des femmes.

Article 9 :

2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux àceux de l'homme en ce qui concerne la nationalité 
de leurs enfants

Article 15 :

4. Les Etats parties reconnaissent à l'homme et à la femme les mêmes droits en ce qui concerne la législation 
relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur domicile.

Article 16 :

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des 
femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, 
assurent, sur la base del'égalité de l'homme et de la femme :

c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;

d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour 
les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l'intérêt des enfants est la considération 
primordiale;

f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d'adoption des enfants, ou 
d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l'intérêt des 
enfants est la considération primordiale;

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne le choix du nom de famille, 
d'une profession et d'une occupation;

2. Les fiançailles et les mariages d'enfants n'ont pas d'effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y 
compris des dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre 
obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel.
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  République arabe syrienne, 7 avril 2003, 6 avril 2004

Réserves :

.... en émettant des réserves sur l'article 2 ; l'alinéa 2 de l'article 9 concernant l'octroi 
de la nationalité de la mère aux enfants ; l'alinéa 4 de l'article 15 concernant le droit 
de circuler librement et de choisir sa résidence ou son domicile ; les sous-alinéas c), 
d), f) et g) de l'alinéa 1 de l'article 16 concernant l'égalité des droits et des 
responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution en ce qui concerne la 
tutelle, la curatelle, la garde et l'adoption ; l'alinéa 2 de l'article 16 concernant les 
effets juridiques des fiançailles et des mariages d'enfants, pour incompatibilité avec 
les préceptes de l'islam ; et l'alinéa 1 de l'article 29 concernant l'arbitrage entre les 
États en cas de différend.

L'adhésion de la République arabe syrienne à cette Convention ne signifie nullement 
que la Syrie reconnaît Israël ou qu'elle entretiendra des rapports quelconques avec 
Israël dans le cadre des dispositions de la Convention.

                                                                                                                                                 

Article 24 :

Les Etats parties s'engagent à adopter toutes les mesures nécessaires au niveau national pour assurer le plein 
exercice des droits reconnus par la présente Convention.

Article 28 :

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les Etats le texte 
des réserves qui auront été faites au moment de la ratification ou de l'adhésion.

2. Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera autorisée.

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, lequel informe tous les Etats parties à la Convention. La notification prendra 
effet à la date de réception.

Article 29 :

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou l'application de la présente 
Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation estsoumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. 
Si, dans les six mois qui suivent la date de la demanded'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre 
d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.


